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oute nation moderne est 
un produit de la coloni-

sation ; elle a toujours été à quel-

que degré colonisatrice ou colo-
nisée, parfois l’un et l’autre. »

1
  La 

nation haïtienne n’a pas fait 

exception à cette règle de l’Histoire 
récente. Ce nouvel État post-

colonial est né en 1804 dans une 

atroce douleur contre un système 

sociopolitique et économique 
abhorré par les nouveaux libres. 

Ces derniers ont ainsi gagné, dans 

une alliance avec une classe pos-
sédante composée d’anciens af-

franchis Mulâtres et Noirs, une 

première bataille pour leur libé-
ration définitive.  

« Après 1793, pour reprendre les 

paroles d’Alix Lamaute, les nou-

veaux libres se rendaient de plus en 
plus compte que l’abolition de 

l’esclavage ne serait définitivement 

acquise qu’avec le départ des 
Blancs de la colonie. Les anciens 

libres, de leur côté, furent amenés à 

la conclusion que leurs aspirations 

à la propriété et à l’extension de 
leur pouvoir économique ne pou-

vaient trouver leur consécration 

que dans l’expropriation des Blancs 
et dans l’abolition de leur supré-

matie. De la conclusion de ces inté-

rêts divergents naquit l’embryon de 
solidarité nationale, dont le dérou-

lement des événements (expédi-

tions militaires françaises, menaces 

de réintroduction de l’esclavage, 
lutte pour l’Indépendance) devait 

accélérer le développement.»
2
 

« T Le Congrès du Bois Caïman du 14 août 1791 a été un moment d’unifi-

cation le plus organisé et le plus structuré de la lutte des esclaves con-

tre le mode de production esclavagiste qui alimentait le capitalisme 

naissant en Europe, notamment en France, mais ces derniers n’ont 

jamais accepté leur état de déshumanisation. Dans des conditions ma-

térielles difficiles mais dotés d’une conscience politique inébranlable, 

ils ont forgé la nation haïtienne. 

Luce TURNIER, Léa Cocoyé 
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En effet, de grands propriétaires 

fonciers ont édifié une nation au 
service du capitalisme international 

pendant que paradoxalement, par 

leur conception, leur comportement 

politique et leur mode de vie, ils se 
sont mis à construire un système 

hybride au mépris des règles et des 

principes du capitalisme. L’objectif 
du capitaliste le contraint à investir 

pour produire et reproduire la ri-

chesse au détriment du prolétariat. 
Les nouveaux riches se sont lancés 

dans la spéculation foncière et mar-

chande en exposant la petite pay-

sannerie à l’extorsion la plus abjec-
te. En réalité, le capitalisme n’en a 

pas trop souffert grâce à sa capacité 

de s’adapter à d’autres modes de 
production plus ou moins avancés 

que lui. Sa coexistence avec le mo-

dèle chinois dit ‘socialisme de mar-
ché’ a montré un autre aspect de 

cette capacité. 

Le nouvel État-Nation dans le 

sérail des nouvelles classes 

dominantes 

L’héroïque contribution de ces 

vaillants soldats à la réussite inusi-
tée de cette unique épopée au mon-

de ne les a pas empêchés de tomber 

dans le fossé d’un néocolonialisme 

violemment antipopulaire. Ils 
étaient sous la férule de la nouvelle 

classe dirigeante qui commençait à 

se constituer politiquement, écono-
miquement et militairement depuis 

l’époque coloniale. Ces classes so-

ciales aux intérêts opposés ont 
construit l’État haïtien. La Nation 

s’est formée en reprenant la même 

nature de classes au fur à mesure 

que s’est érigé l’État qui l’a précé-
dée. À la suite de toutes les lois ex-

clusivistes et des mesures répressi-

ves qui ont accompagné ces lois 
que les gouvernements de Dessali-

nes, de Pétion et de Christophe ont 

adoptées et que celui de Boyer a lé-
giférées quelques années plus tard, 

le nouvel État-Nation s’est détaché 

progressivement des masses pay-

sannes pour se mettre au service 
des nouvelles classes dominantes.

3
 

Alix Lamaute a écrit que : « La Na-

tion haïtienne, une fois constituée, 

la conscience nationale mobilisa 
ses énergies pour la défendre. Ce-

pendant elle prenait de plus en plus 

les contours de l’idéologie de la 
classe dominante, celle des sei-

gneurs féodaux d’alors. Nous en 

vou-lons pour preuve « l’expédi-
tion de l’Est » de Jean-Pierre Bo-

yer, dont les mobiles d’accapare-

ment et d’extension des propriétés 

féodales se retrouvent en filigrane 
de l’idéologie messianique de libé-

ration qui servait de paravent à cet-

te expédition. Les aventures belli-
queuses de 1844, menées par Ri-

vière Hérard, et de 1849 menées 

par Faustin Soulouque contre la 
République dominicaine n’auront 

pas d’autres fins. »
4 

Ce cas n’est 

pas exceptionnel car : 

« L’État-nation réfère donc 

aussi à une idéologie. Il est 

l’État d’une nation particulière. 

Plus exactement, il est l’État 

d’une classe particulière d’une 

nation particulière. »
5
 

Les anciens libres, dont la plupart 

d’entre eux ont composé les nou-

velles classes dominantes et diri-
geantes, ont totalement instrumen-

talisé dans leurs propres intérêts la 

bravoure des masses esclaves pour 

accoucher d’une nation et d’un État 
antipopulaires. C’est le début d’une 

lutte entre deux visions de classes 

distinctes. 

« Ainsi, à mesure que l’unité origi-

nelle des particularités se perd, et 

que la culture originellement com-
mune est recouverte et décomposée 

par les éléments de culture venus 

après elles, les masses du peuple 
perdent progressivement l’unité na-

tionale. Ce qui constitue la nation 

n’est plus l’unité de sang et l’unité 

de culture, mais l’unité de la cultu-
re des classes dominantes qui se 

trouvent placées au-dessus de ces 

masses et profitent du travail de 
celles-ci.»

6
 La Nation et l’État haï-

tiens oligarchiques sont des pro-

duits de l’Histoire à un certain mo-
ment où le capitalisme devait s’as-

surer un territoire comme point 

d’appui pour élargir son marché et 

écouler sa production. Le nationa-
lisme ou l’idéologie nationale est le 

ciment indispensable pour le main-

tien de l’État et de son pendant 
qu’est la Nation. 

Le nationalisme ou l’idéologie 

nationaliste 

« Le nationalisme dans l’optique de 

Gramsci en tant qu’idéologie est ce 

facteur qui « unifie et cimente le 

bloc social », disons, dans notre 
cas, les classes dominantes haïtien-

nes. Leurs multiples composantes, 

en l’occurrence les féodaux, les dif-
férentes factions capitalistes et ré-

gnantes de la petite bourgeoisie, 

n’hésitent jamais à soulever le na-

tionalisme dès que leurs intérêts 
immédiats se trouvent menacés 

dans leurs conflits internes, secon-

daires avec l’impérialisme, notam-
ment l’impérialisme américain. 

Car, depuis 1915, celui-ci occupe, 

en comparaison avec les autres 
étrangers, une position de monopo-

le dans les relations sociales, politi-

ques et économiques haïtiennes. Et 

même dans le domaine culturel, 
cette tendance s’affirme chaque 

jour davantage au grand dam des 

Français. »
7
 Cependant, le natio-

nalisme, ce phénomène réaction-

naire en son essence, ne se présente 

pas à l’état pur. Il se modifie selon 
le moment historique et d’après la 

conjoncture politique, religieuse et 

Luce TURNIER, Léa Cocoyé, 1979 
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juridique, ce qui signifie que son 

contenu est polysémique et mani-
pulable dépendant de l’objectif visé 

et des classes sociales qui le sou-

tiennent. La nation pour se perpé-

tuer a sécrété son idéologie: l’idéo-
logie nationaliste ou le nationalis-

me.  

En Haïti, cette idéologie a toujours 
été très vivante. Elle se développe 

sous la couverture de la souve-

raineté nationale. Le pouvoir 
politique haïtien n’a jamais cessé 

de l’agiter comme un véritable 

paravent pour bafouer les masses 

laborieuses même quand il rampe 
piteusement devant les puissances 

impérialistes ou quand il leur cède 

toute la richesse du pays par des 
pans entiers. De 1957, pour nous 

arrêter dans cette tranche d’Histoi-

re, avec François Duvalier jusqu’à 
aujourd’hui avec Michel Martelly, 

qu’est-ce qui est resté au pays de 

souveraineté nationale ? La ques-

tion de couleur sert à tour de rôle 
de point d’appui au nationalisme 

pour le rendre plus complexe aux 

yeux des masses et de la petite 
bourgeoisie les moins avertis. Les 

occupants se mêlent de tout, même 

des faits divers. Ils n’ont pas caché 

leur morgue pour organiser les 
élections, choisir leurs vainqueurs 

et leurs perdants. Même la publica-

tion d’une liste de policiers cor-
rompus et criminels est de leur 

ressort. Au cours de ce mois 

d’octobre 2012, la MINUSTAH a 
glissé dans les médias une liste de 

79 officiers de la Police nationale 

de grades divers en contravention 

avec les règlements et l’éthique de 
ce corps. Les responsables de cette 

institution se sont résignés à en-

dosser le coup après avoir maugréé.  

Etienne Balibar a expliqué que : 

« L’idéologie nationaliste camoufle 

donc non seulement la division so-
ciale, mais aussi la division natio-

nale et ethnique, d’un État don-

né. »
8
 

Le Concordat de 1860 et la 

consolidation de la nation 

oligarchique 

La souveraineté de la nation et de 

l’État haïtiens n’a jamais été vécue 

de la même façon par les différen-
tes classes et couches sociales. Pre-

nons en exemple la façon complè-

tement différente dont ont réagi le 
gouvernement de Pétion et celui de 

Christophe, lors des multiples ten-

tatives de la France pour ramener 
Haïti dans son giron. Les réponses 

molles du premier et les mesures 

radicales du deuxième n’ont pas 

uniquement coïncidé au caractère 
dit débonnaire de l’un et impétueux 

de l’autre, mais à leur vision et 

d’après leurs rapports sociaux avec 
la Nation dans le même projet de 

classe. Boyer est tout simplement 

resté fidèle à sa fraction de classe 
en abdiquant aux demandes de 

Charles X. Plus loin, le Président 

Geffrard en signant avec Rome en 

1860 le Concordat qui a concédé à 
l’église catholique une part impor-

tante de notre souveraineté, pensait 

conforter ses intérêts particuliers 
mais aussi ceux de toute l’oligar-

chie. On s’est toujours plu à analy-

ser la concession de la souveraineté 

nationale au profit des grandes 
puissances économiques et militai-

res et on a souvent sous-estimé ou 

oublié la portion accordée au Vati-
can. Pourtant, l’église catholique 

joue dans la superstructure un rôle 

idéologique mais aussi profondé-
ment politique.  

Le père spiritain Cabon n’a pas nié 

cette réalité. Voici comment, en 

quelques mots, il l’a expliquée : 
« Le Concordat, en effet, était con-

sidéré comme l’œuvre capitale de 

Geffrard, ou du moins comme celle 
qui résumait le mieux les tendances 

de sa politique. Ceux qui n’osaient 

l’accuser tout haut d’avoir engagé 
le pays dans un système favorable 

avant tout à l’étranger, se sentaient 

tout aises de lui reprocher au moins 

d’avoir suscité dans l’État un nou-

veau pouvoir, exercé par des prê-

tres étrangers, et capable de contra-
rier la marche de l’État lui-mê-

me ».
9
 

Plus loin, à la même page, en dépit 

du fait qu’il s’est montré un très 
grand défenseur du Concordat et 

des actes attentatoires des respon-

sables de l’Église à notre souverai-
neté, il a pu reconnaître, quoique de 

manière subtile, le bien-fondé de 

l’opinion de tous les opposants à ce 
Concordat : « Il faut bien l’avouer, 

le régime inauguré par le Concor-

dat, en rendant à l’Église sa liberté, 

sapait un des plus chers axiomes du 
gouvernement haïtien. En Haïti, 

comme dans beaucoup de petits 

pays exposés aux exigences des 
grandes nations, l’État tient à réser-

ver son omnipotence dans les ques-

tions d’ordre intérieur avec d’au-
tant plus de jalousie qu’il est, en 

d’autres matières, exposé à subir la 

loi du plus fort ».
10

 

Il s’avère intéressant de rappeler un 
fait qui, à mes yeux, semble emblé-

matique. Le deuxième archevêque 

de Port-au-Prince, Mgr. Alexis 
Jean-Marie Guilloux, alors qu’il 

était encore seulement vicaire gé-

néral de l’Archevêque du Cosquer, 

le premier évêque envoyé par Ro-
me suite au Concordat, est parvenu 

à influencer une assemblée consti-

tuante pour faire prévaloir les 
droits de l’église catholique sur 

ceux de l’État haïtien.  

Lisons la protestation du vicaire 
général Guilloux, suite à la déci-

sion d’une instance souveraine du 

pays : « Ce fut le 3 juin seulement, 

écrit M. Guilloux, que je pus me 
procurer un exemplaire du Moni-

teur officiel, où avait paru le projet 

en question, et je savais que dans 
peu les débats devaient s’ouvrir. Je 

m’empressai de signaler à M. le 

président du comité de rédaction et 
à plusieurs membres influents de 

l’Assemblée, ainsi qu’à M. le se-
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crétaire d’État des Cultes, les 

points qui me paraissaient compro-
mettants pour l’Église, et, dès le 5 

juin, j’adressai à MM. les membres 

de l’Assemblée constituante, par 

l’organe de M. le général Normil, 
leur président, une dépêche dans 

laquelle je réclamais les modifica-

tions nécessaires pour rassurer le 
clergé et les consciences catholi-

ques». « L’Assemblée accueillit 

avec grande bienveillance les sug-
gestions du vicaire général, en mo-

difiant ainsi ce qui suit… »
11

 

L’intervention de François Duva-

lier auprès du Vatican a pu changer 
quelques-unes de ses prérogatives 

sans en n’avoir pu en rien modifier 

la nature. Le développement de dif-
férentes sectes protestantes d’ori-

gine, en grande majorité, américai-

nes à travers les coins les plus recu-
lés du pays, a diminué la puissance 

de l’église catholique. L’éruption 

des masses populaires sur la scène 

politique depuis le 7 février 1986 a 
aussi égratigné son pouvoir sans to-

talement l’émasculer. Si la religion 

catholique a perdu un peu de son 
autorité, en tant que superstructure, 

elle étend de plus en plus et même 

de façon pernicieuse une influence 

contraire à la théologie de la libéra-
tion surtout sur les classes appau-

vries ou sur celles en cours d’ap-

pauvrissement du pays. 

La souveraineté nationale et 

l’État de droit au service de la 

nation oligarchique 

Pouvons-nous nous contenter de 

parler de l’État, de la Nation sans 

considérer un autre volet qui leur 

est inhérent ? Nous voulons évo-
quer cette parole galvaudée par 

plus d’un : l’État de droit. Cet autre 

élément forme un triptyque indis-
solublement lié, c’est-à-dire la 

Nation, l’idéologie nationaliste et 

l’État de droit, concept qui charrie 
toute une charge politique et idéo- Marie-Hélène CAUVIN, La traversée 
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logique et qui est empreint aussi 

d’un caractère de classe. La Décla-
ration des droits de l’Homme et du 

Citoyen du 25 août 1789 se veut sa 

première sortie publique et officiel-

le dans un moment euphorique de 
la première grande révolution bour-

geoise en Europe, notamment en 

France.  

Pour parler de l’État de 

droit, il faudrait en réalité 

se demander à quelle classe so-

ciale cet État s’adresse-il ? 

D’après, Jacques Delos : « C’est la 
révolution de 1789 qui, la pre-

mière, attribue la souveraineté à la 

nation et pose la pierre angulaire 
des futurs régimes démocratiques 

et nationaux. Phénomène inconnu 

des autres âges, semble-t-il, le 

nationalisme est la force politique 
la plus considérable du XIX

ème
 

siècle ».
12

. L’idéologie dominante 

parle de l’État de droit comme d’un 
principe qui régirait l’égalité à 

toutes les citoyennes et les citoyens 

d’une nation. Elle veut faire croire 

que l’État de droit signifierait le 
respect absolu des lois en vigueur 

par l’ensemble de la société sans 

aucune discrimination. Ainsi, l’État 
de droit équivaudrait à la stabilité 

politique et au reflux des masses 

populaires mobilisées dans les rues 
à la recherche d’une vie digne. 

C’est dans cette optique que divers 

courants même de gauche ont 

accolé les épithètes d’État faible, 
d’État chaotique, d’État in-

gouvernable, d’État paria à Haïti. 

Pour parler de l’État de droit, il 
faudrait en réalité se demander à 

quelle classe sociale cet État 

s’adresse-t-il ? Existerait-il une 
classe sociale au pouvoir qui 

dicterait des règles neutres en 

faveur de toutes les classes sociales 

d’une nation ?  

Quelle bouffonnerie de crier sous 

tous les toits l’indépendance et la 
cécité de la justice dans un État de 

classe ! La justice canadienne vient 

de condamner Gabriel Nadeau Du-

bois, ce jeune étudiant qui coordon-
nait la juste lutte de ses pairs contre 

toute augmentation des frais uni-

versitaires, pour outrage au tribu-
nal. Les corrompus qui gangrènent 

l’administration canadienne de leur 

côté jouissent de tous leurs droits 
civils et politiques. L’affaire Char-

bonneau qui défraie les chroniques 

depuis quelques semaines dans cet-

te vaste région nord-américaine, 
nous est venue en témoin. Clifford 

Brand ne peut pas partager les mê-

mes cellules infectes que les pri-
sonniers « ordinaires ». L’ancien 

Président du Pérou, Fujimori, em-

prisonné pour des crimes odieux 
contre sa patrie, se relaxe dans une 

salle où il a pu planter plus de cinq 

cents rosiers. Même dans les pays 

capitalistes les plus riches, cette 
inégalité devant la loi persiste par 

le jeu des relations personnelles, 

des cabinets d’avocats cossus, par 
les méandres indébrouillables, par 

la grande majorité des non initiés et 

même par des novices en Droit des 

Codes de procédure et par toutes 
sortes de mesures envisagées par 

les gouvernements et par l’État. 

Karl Marx n’a- t-il pas raison de 
parler de droit inégal ?  

Le problème de la langue en Haïti 
est posé ici mais avec l’affranchis-

sement progressif du créole de tous 

les préjugés postcoloniaux, il est 
presque devenu secondaire compa-

rativement aux difficultés ci-dessus 

énoncées.  

Un premier accroc doit attirer notre 

attention : la priorité des lois, des 
conventions internationales sur cel-

les des États dits souverains, com-

me si ces lois, ces conventions se 
révélaient indifférentes à tout rap-

port de force. La pratique de ces 

dernières années nous éclaire bien 

sur les personnalités jugées par la 

haute Cour de Justice Internationa-
le : ni Georges W Bush, ni Dick 

Cheney mais des chefs d’État 

africains. L’État de droit est conçu 

par les classes dirigeantes et ne 
saurait ne pas exprimer leurs inté-

rêts de classe.  

L’impossibilité d’établir un État 

de droit sous des bottes 

étrangères. 

Non, la réalité quotidienne a tou-
jours démenti cette fausse concep-

tion. Dans tout système politique, 

le fonctionnement des tribunaux est 

la condensation de tout le pouvoir 
entre les mains des classes diri-

geantes. Il est l’expression directe 

des rapports sociaux et l’une des 
formes que prend la lutte des clas-

ses dans toute société de classe. 

Aucune classe au pouvoir n’édicte-
rait des lois contraires à ses inté-

rêts. L’Union soviétique n’avait 

pas signé la Charte des Nations-

Unies pour ne pas être en porte-à-
faux avec ses principes socialistes. 

L’une des premières mesures du 

gouvernement Chavez dès son ac-
cession au pouvoir, a été non pas 

d’amender mais d’appeler la majo-

rité populaire à voter une Constitu-

tion qui répond à ses principes et à 
ses aspirations révolutionnaires. 

Cependant, il est important de faire 

la différence entre une nouvelle 
Constitution à vocation révolution-

naire et la vieille habitude des Pré-

sidents d’Haïti de faire ingurgiter 
de force au peuple une loi-mère 

faite sur mesure. Si les Constitu-

tions font montre d’une durée de 

vie plus longue dans les pays ri-
ches, c’est parce que, contrairement 

aux prévisions de Marx et 

d’Engels, leur classe ouvrière n’a 
malheureusement pas encore saisi 

le chemin de la révolution.  

L’État de droit est inséparable de la 
souveraineté nationale si l’on 



Histoire Immédiate et Inachevée   39 

s’enferme dans la logique de la 

démocratie bourgeoise. C’est au 
nom de cette démocratie qui de-

vient de plus en plus ploutocratique 

que les puissances impérialistes 

s’arrogent le droit de piétiner la 
souveraineté des pays moins mili-

tairement armés sous prétexte de 

les amener ou de les ramener à 
l’État de droit. Voilà dans quelle 

maille s’est retrouvée Haïti depuis 

2004. Cet État de droit est-il com-
patible avec l’occupation du pays? 

Les mesures néolibérales qui ont 

ouvert le marché haïtien aux ap-

pétits des capitaux étrangers 
s’inscrivent dans la même logique 

de la mondialisation. 

Le conseil des Nations-

Unies nous a imposé une 

force armée d’occupation pour 

protéger les intérêts des puissan-

ces impérialistes et leurs suppôts 

locaux. Est- ce que l’occupation 

d’un pays par des forces étrangè-

res peut faire bon ménage avec la 

souveraineté nationale ou l’État 

de droit ?  

Comme nous l’avons écrit plus 

haut, l’État de droit est inséparable 

de la souveraineté nationale. Pour-
tant, un courant important de ladite 

société civile véhicule l’idée de 

dresser Haïti sur le plateau de l’État 
de droit sous la coupe de la 

MINUSTAH. Bien des membres de 

cette société civile ont troqué cons-

ciemment la souveraineté nationale 
contre la mise à l’index des masses 

populaires. Ces dernières doivent 

se croiser les bras pour se laisser 
parasiter par l’oligarchie conser-

vatrice locale et les capitalistes 

étrangers. 

Le Conseil de sécurité des Nations 

Unies a confié à des troupes « in-

ternationales » une mission incom-

patible avec la souveraineté natio-

nale. La MINUSTAH a pour princi-

pal objectif d’aider Haïti à devenir 
un État de droit qui, dans l’optique 

bourgeoise, signifie le respect ab-

solu de la Constitution et des lois. 

La contradiction saute aux yeux 
qu’une force étrangère, au mépris 

de la souveraineté d’un pays, s’avi-

se de lui inculquer les principes de 
l’État de droit. Il n’existe aucune 

magie capable de cacher la souve-

raineté du pays sous le boisseau 
pendant que parallèlement certaines 

forces étrangères alliées à des clas-

ses sociales antinationales créent 

ou pensent créer un État de droit 
même dans les limites démontrées 

tout au cours de cette analyse. Les 

masses populaires souffrent de tou-
tes sortes de difficultés semées par 

l’oligarchie et la classe politique à 

sa solde. En vivotant dans des con-
ditions infrahumaines, elles ne sont 

pas à la portée de cet État de droit 

qui se construit sur leur dos. Elles 

sont invitées à participer à des élec-
tions qui, suivant les traces de la 

démocratie bourgeoise occidentale, 

sont en train d’ériger une plouto-
cratie. Appauvries de plus en plus 

par le néolibéralisme, leur chance 

de s’améliorer socialement et éco-

nomiquement s’amenuise de plus 
en plus à travers la réalité de la na-

ture exclusiviste de ce genre d’élec-

tions. Enfermées dans la camisole 
de force de la Nation bourgeoise, 

ces masses sont-elles contraintes à 

se croiser les bras et à se livrer 
poings et mains liés à leurs enne-

mis de classe ? 

Comment la nation oligarchique 

peut se mettre au service des 

luttes populaires. 

Le matérialisme dialectique nous a 

aidés à démêler l’écheveau. L’État-
nation et son idéologie, le nationa-

lisme, sont gros aussi de leur con-

traire. Les masses populaires peu-
vent retourner l’arme idéologique 

de l’oligarchie contre elle. Franklin 

Midy a évoqué cette éventualité 

dans son article « La question na-
tionale : 1804-1915 » : « Le natio-

nalisme territorial est un nationalis-

me d’État qu’il faut distinguer du 

nationalisme des peuples. On a af-
faire dans un cas à une politique 

étatique nationaliste, dans l’autre à 

un mouvement de libération natio-
nale ».
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Pour que cette éventualité se con-
crétise, il faudra le support d’une 

conscience adéquate, cette condi-

tion subjective, pour répéter Léni-
ne, qui doit accompagner les condi-

tions objectives. Celles-ci, au cours 

des ans, ont changé de forme mais 
pas de nature. Cette conscience 

adéquate requiert un long et patient 

travail révolutionnaire pour rem-

placer : « la conscience nationale 
(qui) dans une société de classes est 

en général la représentation que se 

font les classes dominantes de la 
Nation. Elle porte obligatoirement 

caractère de classe ».
14

 

Le nationalisme sous le contrôle 
idéologique et politique des masses 

populaires est devenu, dans une 
perspective de libération, un outil 

de grande importance. Les paysans 

pauvres, le prolétariat –malgré sa 

faiblesse numérique qu’il ne faut 
pas confondre avec sa capacité 

idéologique–, l’ensemble des cou-

ches, des fractions de classes socia-
les intéressé à la révolution a be-

soin d’un lien géographique pour 

lutter et d’un Parti révolutionnaire 
pour dépasser le nationalisme qui 

dans sa nature demeure bourgeois. 

Ils ont la tâche de construire la Na-

tion qui répond à leur situation de 
classe. Marx nous a indiqué la bon-

ne route. Écoutons-le : « Il va abso-

lument de soi que, ne fut-ce que 
pour être en mesure de lutter, la 

classe ouvrière doit s’organiser 

chez elle en tant que classe et que 
les pays respectifs sont le théâtre 

immédiat de sa lutte. C’est en cela 
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que sa lutte de classe est nationale, 

non pas quant à son contenu, mais, 
comme le dit le Manifeste commu-

niste quant à sa forme ».
15

 

Cette phase préliminaire dans la 

lutte révolutionnaire des classes 
exploitées et dominées épousera 

certes une forme démocratique dif-

férente de la démocratie bourgeoise 
même si elle aura à ramasser une 

part importante de son contenu. La 

souveraineté populaire, pour re-
prendre une expression heureuse de 

Richard Poulin, se substituera à la 

souveraineté nationale au fur et à 

mesure que les masses maîtriseront 
les rennes de leur pouvoir. L’exis-

tence d’une bourgeoisie nationale 

faciliterait cette tâche, puisque les 
principales décisions qui seront 

prises correspondront à celles que 

toute bourgeoisie, intéressée à une 
certaine indépendance dans son 

fonctionnement, devrait prendre 

même pour garantir sa propre exis-

tence. Malheureusement, Haïti n’a 
jamais bénéficié de cette fraction 

capitaliste pour les raisons que 

nous n’avons pas à développer ici.  

Jamais dans notre Histoire 

la pauvreté n’a autant en-

globé de couches importantes de 

la petite bourgeoisie. Jamais, les 

puissances internationales n’ont 

marqué comme elles le font au-

jourd’hui leur empreinte sur le 

pays avec une telle arrogance 

En guise de conclusion : Haïti, 
comme nouvel État, a pris sa place 

dans le concert des Nations moder-

nes mais se retrouve dans les mail-
les d’une contradiction antagonique 

entre les anciens libres et les nou-

veaux libres. Cette contradiction 
persiste de nos jours sous des for-

mes différentes et ne sera absorbée 

que par la victoire des classes ex-

ploitées et dominées sur les classes 

dominantes et dirigeantes. 

Haïti, dans cette perspective, plus 

précisément, la Nation des masses 

populaires, étouffée dans l’œuf par 

le pouvoir issu directement de la 
longue guerre de l’Indépendance, 

se cherche encore. Ces masses ne 

sont pas parvenues à récupérer leur 
autonomie politique et organisa-

tionnelle, condition sine qua non 

pour créer leur propre État-Nation 
dans la première phase de la révo-

lution socialiste. Malgré son carac-

tère atrophié, la nation haïtienne 

qui se veut plutôt, comme toute 
Nation, un corollaire de l’État mo-

derne du capitalisme et de son pen-

dant, l’impérialisme, n’a pas été 
gravée dans le marbre. Par la récu-

pération totale de la lutte des an-

ciens marrons, identifiés désormais 
comme des vagabonds par une 

fraction non négligeable des an-

ciens affranchis Noirs et Mulâtres, 

les forces révolutionnaires anti-es-
clavagistes se sont ainsi transfor-

mées en leur contraire. Cette Na-

tion mérite d’être déconstruite par 
les classes sociales victimes de leur 

exclusivisme. D’où l’urgente né-

cessité de bâtir le Parti du peuple 

par l’unification de tous les partis 
de gauche en devenir et de toutes 

les militantes et les militants pro-

gressistes révolutionnaires. La tâ-
che s’avère davantage urgente car, 

jamais, dans notre Histoire de plus 

de deux cents ans, la pauvreté n’a 
autant englobé de couches impor-

tantes de la petite bourgeoisie et 

s’est autant épaissie. Jamais, les 

puissances internationales n’ont 
marqué, comme elles le font au-

jourd’hui, leur empreinte sur le 

pays avec une telle arrogance. 
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